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R.G. 19.547

N°

6ème  Chambre

Travailleur indépendant.

Cotisations sociales.

Mandataire d’organisme public ou privé.

Exonération d’assujettissement : conditions d’application.

A.R. n° 38, article 5 bis: interprétation.

Arrêt contradictoire, 

Arrêt définitif en ce qui concerne la S.A. L.

Arrêt définitif quant au principe d’assujettissement 

Réouverture des débats quant aux montants.

EN CAUSE DE :

L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCES SOCIALES POUR TRAVAILLEURS INDEPENDANTS, en abrégé I.N.A.S.T.I., dont le siège est établi à 1000 Bruxelles, Place Jean Jacobs, n° 6,

Appelant, comparaissant par son conseil Maître GONSET substituant Maître PARADIS, avocat à Mons.

CONTRE :

1. Monsieur B.L., 

Première partie intimée, comparaissant par son conseil Maître DE LEVAL substituant Maître THIEFFRY, avocat à Bruxelles.

2. La S.A. L (anciennement L ), 

Deuxième partie intimée, comparaissant par son conseil, Me O. VLASSEMBROUCK, avocat à La Louvière.

3. La S.C.R.L. C P H, 

Troisième partie intimée, comparaissant par son conseil Maître DE LEVAL substituant Maître THIEFFRY, avocat à Bruxelles.

*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, prononce l’arrêt suivant :

Revu la procédure antérieure et plus particulièrement l’arrêt prononcé par cette chambre le 11.04.2008.

Vu les conclusions après réouverture des débats de Monsieur B.L. et de la S.C.R.L. C P H, déposées au greffe le 27.06.2008, celles de l’I.N.A.S.T.I., y déposées le 15.09.2008 et celles de la S.A. L, y déposées le 18.11.2008.

Entendu à l’audience publique du 9 janvier 2009,  les parties, par leur conseil, en leurs explications ainsi que le Ministère public, en son avis.





***************************

Rappelons que le débat judiciaire a pour objet le bénéfice éventuel  par Monsieur B.L. de l’exonération d’assujettissement prévue par l’article 5bis de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants et ce, relativement  à sa qualité de membre du conseil d’administration du CPH depuis le 08.04.1980 comme à celle de titulaire d’un mandat d’administrateur de la S.A. L du 01.01.1988 au 07.07.1997.

Il est acquis aux débats suite au précédent arrêt prononcé par la cour que :

· Dans sa version applicable à l’espèce, cette disposition prévoyait : « Les personnes chargées d’un mandat dans un organisme public  ou privé,  soit en raison des fonctions qu’elles exercent auprès d’une administration de l’Etat, d’une province, d’une commune ou d’un établissement public, soit en qualité de représentant de l’Etat, d’une province ou d’une commune, ne sont pas de ce chef assujetties au présent arrêté. » 
· Ce texte introduit une exception  au principe général d’assujettissement résultant de l’exercice d’une activité professionnelle susceptible de produire des revenus tels qu’envisagés à l’article 3 de cet arrêté et soumet le bénéfice de celle-ci à la réalisation de deux conditions cumulatives :

1. L’exercice d’un mandat dans un organisme public ou privé.

2. L’intéressé doit être chargé de ce mandat :

· Soit, en raison des fonctions qu’il exerce auprès d’une administration de l’Etat, d’une province, d’une commune ou d’un établissement public.

· Soit, en qualité de représentant d’une organisation de travailleurs, d’employeurs ou de travailleurs indépendants.

· Soit, en qualité de représentant de l’Etat, d’une province ou d’une commune.

· Monsieur B.L. a bien exercé le mandat d’administrateur de la S.A. L dans le cadre d’une représentation de la S.A. B et il en résulte qu’en application de l’article 5 bis de l’arrêté royal n° 38, il ne pouvait être assujetti  au statut social des travailleurs indépendants du chef de cette activité.

· Par contre, son exonération du chef de ses fonctions  d’administrateur au sein du CPH reste litigieuse dès lors que la Province de Hainaut n’est pas concernée par ce mandat et que  la seule circonstance qu’il est conseiller communal ne suffit pas à l’exonérer de l’assujettissement. 

· Il est néanmoins déjà acquis qu’il  ne relève pas de la catégorie des personnes exerçant des fonctions au sein de l’administration communale concernée (lire : la commune de La Louvière), en manière telle que le bénéfice de ladite exonération ne saurait plus résulter que de la preuve dont la charge lui incombe, de ce qu’il exerce ces fonctions  dans le cadre d’une représentation de l’administration communale.  
· La cour a en effet  déjà  dit : «  La cour considère en effet qu’étant nanti d’un mandat électif de  conseiller communal, Monsieur B.L.  ne relève pas de  la catégorie des personnes exerçant des fonctions au sein de l’administration communale concernée,  que cette seule circonstance qu’il est conseiller communal ne suffit pas à l’exonérer de l’assujettissement du chef de ses fonctions d’administrateur au sein du CPH Banque et qu’en l’état actuel du dossier, il ne démontre pas que celles-ci sont exercées dans le cadre d’une représentation de l’administration communale »  « Il reste toutefois qu’à défaut de production aux débats des statuts du C P H, la Cour ne peut exclure à priori l’existence éventuelle au sein de ceux-ci de l’une ou l’autre disposition qui conférerait du fondement à la thèse de la représentation ».

La cour a donc ordonné d’office la réouverture des débats aux fins suivantes :

1. Permettre à Monsieur B.L. et à la SCRL CPH de produire aux débats l’intégralité des statuts de cette société et de s’expliquer  plus amplement sur le mode de désignation des personnes choisies pour y exercer les fonctions d’administrateur  ainsi que sur les critères  de choix et à étayer leurs explications, notamment sur les questions concrètes suivantes : Toutes les personnes désignées au sein du conseil d’administration sont-elles mandataires politiques ? La perte éventuelle  du mandat entraîne-t-elle l’obligation de démissionner ? Dans l’affirmative, cette obligation résulte-t-elle d’une règle formelle ou d’un usage ?

2. Permettre aux parties  de s’expliquer sur l’absence de contestation majeure ou en tout cas de  collaboration pour vérifier l’application de l’article 5 bis suite à l’assujettissement d’office opéré par l’INASTI dans le respect de la procédure d’affiliation d’office telle quelle résulte des articles 9 et suivants de l’arrêté royal du 19 décembre 1967.

3. Permettre à l’INASTI de s’expliquer sur l’absence de contestation majeure ou en tout cas de  collaboration pour vérifier l’application de l’article 5 bis suite à l’assujettissement d’office opéré par l’INASTI dans le respect de la procédure d’affiliation d’office telle quelle résulte des articles 9 et suivants de l’arrêté royal du 19 décembre 1967.

4. Permettre aux parties de faire valoir  ses desiderata et observations relatifs aux frais et dépens de l’instance compte tenu de l’entrée en vigueur le 1er janvier 2008 par application de l’article 10 de l’arrêté royal du 26.10.2007 de la loi du 21.04.2007 relative à la répétibilité  des honoraires et frais d’avocat ayant modifié l’article 1022 du Code judiciaire.

Il convient de rappeler qu’il résulte de l’enseignement de la Cour de cassation, fondé sur l’application des articles 2 et 775, alinéa 1 du Code judiciaire que les débats postérieurs à la décision de réouverture ne peuvent porter que sur l’objet qu’elle a déterminé, qu’aucune nouvelle demande ne peut être introduite  et que les demandes existantes qui ne font pas partie de cet objet ne peuvent être étendues ni modifiées ( Voyez : Cass., 29.06.1995, J.L.M.B., p. 1250, Pas. 1995, p. 713 et Cass., 28.10.2003, Juridat : JC03AS3). 

A. Quant au mandat d’administrateur du CPH Banque.

La cour ne peut que constater au terme des explications complémentaires fournies par Monsieur B.L. et le CPH Banque dans le cadre de cette réouverture des débats qu’il n’est pas établi que le mandat d’administrateur de Monsieur B.L. est  exercé au sein du CPH Banque dans le cadre d’une représentation de l’administration communale de La Louvière.

Le CPH Banque et Monsieur B.L. confirment par leurs explications qu’il ne s’agit que d’une représentation politique dans la mesure où, à l’instar de  ce qui est pratiqué dans les intercommunales, la répartition des mandats au sein du conseil d’administration du CPH est une application d’une règle appelée « Clé D’Hondt » visant à assurer une répartition proportionnelle des élus  des différents partis politiques siégeant dans les conseils dont les communes sont membres (Voyez la pièce 11 précitée et les ultimes répliques de synthèse, pièce 77 du dossier de procédure). 

Aucune disposition des statuts du CPH Banque qui sont produits aux débats par l’INASTI ne permet d’appuyer la thèse de la représentation  de l’administration communale.

Or, ainsi que cela a déjà été dit au  précédent arrêt, la simple représentation politique  ne suffit pas à établir l’existence du mandat dont il est question à l’article 5 bis précité : « En effet,  répondant à une question parlementaire qui visait précisément la question de la différence de traitement que  l’INASTI réserve, quant à l’application de cet article, aux seuls représentants d’un parti politique chargés d’un mandat dans une institution publique ou privée,  le Ministre compétent a dit : « En ce qui concerne les représentants des partis politiques qui sont chargés d’un mandat dans une institution publique ou privée, il n’existe pas de problème d’interprétation : il est clair qu’une telle représentation, contrairement à celle par exemple d’organisations de travailleurs ou d’organisations patronales, sort du champ d’application de l’article 5 bis de l’Arrêté royal n° 38 précité. L’institut  national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants a donc correctement appliqué cet article » (Voyez : Chambre des Représentants de Belgique, Questions et Réponses, (SO1995-1996),  pièce 31 du dossier de l’INASTI).

Il y a donc lieu à réformation du jugement en tant qu’il a dit pour droit que Monsieur B.L. se trouvait dans les conditions de l’article 5 bis de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 relativement à son activité de mandataire au sein du conseil d’administration du Crédit Professionnel du Hainaut et qu’il a en conséquence dit non fondée la demande de l’INASTI  visant au paiement des cotisations afférentes cette activité.

B. Quant à la décision d’assujettissement d’office.

L’INASTI rappelle à bon escient qu’il lui appartient en vertu  de l’article 21 de l’Arrêté royal n° 38 de vérifier si les personnes assujetties à cet arrêté organisant le statut social des travailleurs indépendants sont affiliées à une caisse d’assurances sociales pour travailleurs indépendants, qu’il s’agit d’une vérification à posteriori dans la mesure où chaque indépendant est tenu de s’affilier à une caisse d’assurances sociales.

Il expose sans être contredit que c’est suite à une modification importante de la législation relative à l’assujettissement des mandataires de société qu’il a réexaminé les dossiers d’assujettissement des mandataires et a alors constaté que nombre d’entre eux ne pouvaient se prévaloir des dispositions de l’article 5 bis de l’A.R. n° 38.

Le dossier démontre que les demandes de renseignement que l’INASTI a adressées à Monsieur B.L. sont restées sans réponse alors que si celui-ci  estimait ne pas devoir être assujetti, il lui appartenait de contester l’affiliation et d’apporter les informations nécessaires, ce qu’il ne fit pas (voyez les pièces 0 et 1 du dossier INASTI).

C. Quant aux cotisations dues.

Eu égard à la teneur du précédent arrêt par lequel il a été décidé que Monsieur B.L. pouvait bénéficier de l’article 5 bis précité pour ce qui est de son mandat d’administrateur, l’INASTI  expose,  sans autre explicitation, en ses dernières conclusions,  qu’il a revu les revenus de travailleur indépendant  qui constituent l’assiette de calcul des cotisations en prenant en considération uniquement les revenus provenant du C.P.H. et qu’il a réduit en conséquence sa demande à la somme de 98.895,25 € à majorer des intérêts aux taux légaux depuis le 20 mars 2002.

Monsieur B.L. et le CPH Banque font valablement observer par leurs répliques orales à l’avis du Ministère public qu’en raison du calendrier de mise en état judiciaire fixé par la cour en son précédant arrêt, il ne leur a pas été possible d’examiner ces nouveaux montants présentés par l’INASTI.

Cette question devant  être débattue contradictoirement, la cour ordonnera à nouveau la réouverture des débats pour permettre à l’INASTI d’expliciter sa demande telle qu’elle est actuellement réduite ainsi qu’à Monsieur B.L. et au C.P.H. Banque, de faire valoir leur argumentation.

D. Quant aux frais et dépens. 

Au stade actuel de la procédure, la cour ne peut statuer relativement aux frais et dépens qu’en ce qui concerne l’action de l’INASTI en tant qu’elle agressait la S.A. L et sur laquelle il a été statué définitivement.

En application de l’article 1017,alinéa 1er du code judiciaire, ceux-ci doivent être mis à charge de l’INASTI.

S’agissant d’apprécier le montant de l’indemnité de procédure, la cour estime qu’aucun élément quelconque, ni une complexité particulière du litige, ni sa longueur,  ne justifie l’écartement du montant de base fixé par l’article 2 de l’A.R. du 26.10.2007, lequel est en l’espèce de 5.000,00 € compte tenu de la valeur du litige.

*******************

PAR CES MOTIFS,

La cour, statuant contradictoirement.

Ecartant toutes conclusions autres.

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24.

Vu l’avis oral conforme de Monsieur le Premier Avocat général G. Van Ceunebroecke.

Met à néant le jugement entrepris en tant qu’il a dit pour droit que Monsieur B.L. se trouvait dans les conditions de l’article 5 bis de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 relativement à son activité de mandataire au sein du conseil d’administration du C P H et qu’il a en conséquence dit non fondée la demande de l’INASTI  visant au paiement des cotisations afférentes cette activité.

Dit dès à présent cette demande fondée quant au principe.

Réserve toutefois à statuer quant aux montants.

Ordonne d’office quant à ce la réouverture des débats aux fins précisées aux motifs ci-avant.

Condamne dès à présent l’INASTI aux frais et dépens de l’instance d’appel en ce qui concerne l’action dirigée à l’encontre de la S.A. L, liquidés par elle à la somme de 5.265,46 € (indemnité de procédure : 5.000,00€ et frais de signification : 265,46 €).

Réserve à statuer pour le surplus.

En application de l’article 775 du code judiciaire tel que modifié par la loi du 26 avril 2007, fixe comme suit le calendrier de mise en état : 

· L’INASTI déposera ses conclusions après réouverture des débats  et les enverra aux autres parties pour le  30 mars 2009 au plus tard.

·  Les parties B.L. et CPH Banque déposeront leurs conclusions après réouverture des débats et les enverront aux autres parties pour le 11 mai 2009 au plus tard.

Fixe la réouverture des débats à l’audience publique du  12 juin 2009 à 9 heures  (durée de plaidoiries : 30 minutes) devant la sixième chambre de la Cour du travail de Mons siégeant en la salle G, « Cours de Justice », rue des Droits de l’Homme (anciennement Rue du Marché au Bétail) à 7000 MONS,

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 13 février 2009 par le Président de la 6ème chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président, présidant la Chambre,

Madame P. CRETEUR, conseiller,

Monsieur N. GHEENENS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

et Madame N. ZANEI, Greffier, 

qui ont préalablement signé la minute.

